
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des procédures communautaires pour la fixation des limites de résidus des substances pharmacologiquement actives dans les aliments d’origine animale et abrogeant le règlement (CEE) n° 2377/90

1.
Rapporteur: Avril DOYLE (PPE-DE/IRL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0190/2008 / P6_TA-PROV(2008)0285

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: fixation des limites de résidus des substances pharmacologiquement actives dans les aliments d'origine animale
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0064(COD)

6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, article 37 et article 152, paragraphe 4, point b), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter ou accepter en principe un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement.

Les amendements les plus sensibles adoptés par le Parlement sont les suivants:

Disponibilité des produits vétérinaires - amendements 17, 18, 20, 31 et 34: ces amendements visent à renforcer la disponibilité des produits vétérinaires. Bien que l’idée du renforcement de la disponibilité soit un objectif clé de la proposition et bénéficie du soutien de la Commission, les amendements ne sont pas tous acceptables, tels que proposés par le Parlement. Les amendements 17 et 18 ont pour but d’introduire un temps d’attente nominal pour les équidés. La fixation de temps d’attente est pertinente dans le cadre des applications pour les produits vétérinaires conformément aux dispositions de la directive 2001/82/CE. En conséquence, le fond des deux amendements susmentionnés doit être traité par une modification mineure aux dispositions pertinentes de la directive 2001/82/CE.

Les amendements 31 et 34 qui visent à établir une procédure accélérée pour la fixation de limites maximales de résidus sont acceptables.

Demandes sur les limites maximales de résidus par la Commission et les États membres – amendement 21: l’amendement 21 se rapporte à l’article 9 de la proposition de la Commission, dans laquelle il est prévu que la Commission et les États membres peuvent transmettre à l’Agence des demandes d’avis sur les limites maximales de résidus pour des substances non destinées à une utilisation dans les produits vétérinaires. L’amendement proposé est important dans la mesure où il clarifie la disposition proposée en ce qui concerne les conditions dans lesquelles des demandes peuvent être transmises. En outre, il est précisé que – dans des conditions spécifiquement mentionnées (c.-à-d. les cas d’espèces mineures ou d’utilisations mineures) – une tierce partie peut également transmettre des demandes directement à l’Agence. Toutefois, aucun soutien n’est exprimé à l’établissement d’une règle générale selon laquelle les parties intéressées faisant valoir des intérêts légitimes doivent être autorisées à le faire. L’expérience montre que cette option pourrait être utilisée pour contourner l’interdiction sur certaines substances. L’amendement 21 peut être accepté sous réserve d’une certaine reformulation.

Valeurs de référence – amendements 27, 30, 36, 39, 41 et 42: ces amendements se rapportent à ce que l’on nomme les valeurs de référence. Les valeurs de référence sont des outils analytiques harmonisés à des fins de contrôle des aliments, fixés au niveau le plus bas possible pour détecter des résidus de substances pharmacologiquement actives interdites et non autorisées dans les aliments d’origine animale. Bien que les valeurs de référence soient destinées à assurer des contrôles harmonisés dans la Communauté, elles ne doivent pas entraîner un abaissement des normes en ce qui concerne la protection de la santé publique eu égard aux substances interdites ou non autorisées. Lorsque des résidus de ces substances sont détectés dans des aliments d’origine animale, des mesures de suivi sont entreprises conformément à la directive 96/23/CE relative aux mesures de contrôle à mettre en œuvre à l’égard de certaines substances et de leurs résidus dans les animaux vivants et leurs produits. Les amendements proposés visent à interdire l’entrée dans la chaîne alimentaire d’aliments dans lesquels des résidus de substances pharmacologiquement actives sont détectés, à quelque niveau que ce soit, et ces amendements ne peuvent être acceptés en tant que tels étant donné qu’il convient d’établir une distinction entre les résidus supérieurs ou inférieurs aux valeurs de référence, tout en clarifiant la formulation de la proposition pour faire référence aux mesures à prendre si l’administration illégale d’une substance est détectée, qu’elle soit supérieure ou inférieure aux valeurs de référence. Toutefois, la formulation de l’amendement 36 (et de l’amendement 42 qui y est lié), 30 et 27 nécessite une clarification afin de s’assurer que le système de valeurs de référence proposé sera exploitable pour les services de contrôle alimentaire des États membres. Les amendements 39, 41 et 42 visent à introduire des mesures de suivi dans le champ d’application du règlement proposé. L’amendement 39 n’est pas acceptable, étant donné qu’une acceptation serait contraire à la notion de valeurs de référence. Les amendements 41 et 42 peuvent être acceptés avec une formulation différente.

Codex Alimentarius - amendement 28: l’amendement 28 se réfère à l’article 13 de la proposition de la Commission. Cette disposition prévoit l’inclusion des limites maximales de résidus fixées dans le cadre de la commission du Codex Alimentarius de la FAO/OMS, sans une évaluation scientifique additionnelle de l’EMEA. L’amendement proposé est acceptable. Il clarifie les conditions dans lesquelles une évaluation scientifique additionnelle de l’EMEA n’est pas nécessaire.

Contrôle parlementaire et changement du comité permanent - amendements 25, 33 et 43: les amendements 25, 33 et 43 modifient la proposition de la Commission dans la mesure où la procédure de réglementation avec contrôle remplacera la procédure de réglementation prévue pour l’adoption de principes méthodologiques de l’analyse des risques et les recommandations pour la gestion des risques, pour la fixation des limites maximales de résidus (amendement 25), l’établissement d’une limite maximale de résidus (amendement 33) et l’adoption d’un règlement destiné à reprendre les annexes existantes du règlement (CEE) n° 2377/90. En outre, l’amendement 25 prévoit que le comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale remplace le comité permanent des produits vétérinaires en tant que comité pertinent dans le cadre de l’adoption des principes méthodologiques des recommandations pour l’analyse et la gestion des risques.

Dans le cas de l’amendement 25, le changement de procédure, mais non le changement de comité pertinent peut être accepté. L’EMEA, l’organisme d’évaluation scientifique pour les produits vétérinaires, sera chargé de traiter les applications et les demandes visées aux articles 3 et 9. Par conséquent, tant les exigences formelles que les principes méthodologiques pour l’analyse des risques doivent être établis par des experts en matière de produits vétérinaires. Les amendements 33 et 43 ne sont pas acceptables, étant donné que les conditions convenues entre les institutions pour  la procédure de réglementation avec contrôle ne sont pas remplies.

Amendements intégralement acceptés: 3, 4, 6, 9, 10, 14, 15 (1ère partie – «et d’aliments pour les animaux…»), 16, 19, 23, 25 (changement de procédure), 26, 28, 29, 30 (2e partie – «risque»), 32, 34, 42 (1er paragraphe, 3e paragraphe), 44.

Amendements acceptés en principe: 2, 5, 8, 11, 17, 18, 20, 21, 30 (1ère partie), 31, 35, 36 (1ère partie – 1er alinéa), 38, 40, 41, 42 (2e paragraphe), 45.

Amendements rejetés: 1, 15 (2e partie, 3e partie), 24, 25 (changement de comité), 27, 33, 36 (2e partie – 2e sous-paragraphe), 37, 39, 43.
9.
Perspectives de modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Perspectives d’adoption de la position commune: au stade actuel, on espère que l’adoption d’une position commune aura lieu durant la présidence française en 2008.













Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/352, Téléphone: ligne directe (32-2) 299 31 45, Télécopieur: 296 59 57.

3

